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Direction Départementale
 de l’Emploi, du Travail et des Solidarités

Service Accès au Logement
Département Accompagnement Vers le Logement

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDETS-SAL-DDETS-SAL-2024-2 DU 12 FEVRIER 2024
PORTANT MODIFICATION DU TITRE SUR L’AGRÉMENT DE L’ASSOCIATION ADAPEI VAR

MEDITERRANEE
AU TITRE DE L’ARTICLE L.365-4 DU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L’HABITAT

Le Préfet du Var,

Vu la loi n° 2009-323 de mobilisation pour le logement et de lutte contre l’exclusion en date
du 25 mars 2009 ;

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, et notamment les articles L.365-4 et R.365-
1-alinéa 3, dans sa rédaction issue du décret n° 2010-398 du 28 avril 2010 article 1 ;

Vu le  décret  n°  2009-1684  du  30  décembre  2009  relatif  aux  agréments  des  organismes
exerçant des activités en  faveur  du  logement  et  de  l’hébergement  des  personnes
défavorisées ;

Vu la  circulaire  du  6  septembre  2010  relative  aux  agréments  des  organismes  agissant  en
faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;

Vu l’arrêté préfectoral en date du 26 septembre 2022 portant agrément de l’association  «
ADAPEI VAR MEDITERRANEE »  sise  L’Impérial, B Parc Valgora, 199 rue Ambroise Paré,
83160 LA VALETTE-du-VAR ;

Vu les Statuts approuvés par le conseil d’administration du 3 avril 2023 validés par l’assemblée
générale extraordinaire du 2 juin 2023 ;

CONSIDERANT la modification de titre de l’association « ADAPEI VAR MEDITERRANEE » en
« UMANE » publié au JORF en date du 13 juin 2023 et approuvée par l’assemblée générale
extraordinaire ;

CONSIDERANT que l’association  « ADAPEI VAR MEDITERRANEE » dispose d’un agrément
d’Ingénierie sociale, financière et technique et d’Intermédiation locative au titre de l’article
L365-4 du Code de la Construction et de l’Habitat ;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1  er   :  

L’association « ADAPEI VAR MEDITERRANEE » modifie son titre qui devient « UMANE ».

ARTICLE 2     :  

 Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulon
dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de
la préfecture du Var.

Le même recours peut être exercé par l’association gestionnaire dans le délai de deux mois à
compter de la notification du présent arrêté.

ARTICLE 3     :  

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Var et le Directeur Départemental de l’Emploi, du
Travail et des Solidarités du Var sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Var.

Fait à Toulon, le 27/02/2024

Pour le Préfet et par délégation,

Directeur de l’emploi, du travail,
et des solidarités du Var

Signé : Arnaud POULY
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DDTM/SHRU/N°2024-03
relatif aux prélèvements opérés sur les ressources fiscales de la commune

de Carqueiranne
en application de l’article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation

Le préfet du Var,

Vu les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH),
Vu l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT),
Vu les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation (CCH),
Vu l’arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2023 prononçant la carence de la commune
de Carqueiranne et majorant le montant du prélèvement,
Vu l’état  des  dépenses  déductibles,  prévu  à  l’article  R.302-17  du  CCH,  produit  par  la
commune de Carqueiranne,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer du Var ;

ARRÊTE :

Article 1er :
Le  montant  du  prélèvement  visé  à  l’article  L.302-7  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation au titre de l’année 2024 est fixé pour la commune de Carqueiranne à 0 €.

Article 2 :
Le montant de la majoration prévue à l’article L.302-9-1 du code de la construction et de
l’habitation, et résultant de l’application de l’arrêté de carence en date du 20 décembre 2023
est fixé à 217 616,29 € et est affecté au fonds national des aides à la pierre (FNAP).

Article 3 :
Les  prélèvements  visés  aux  1er  et  2ème articles,  pour  un montant  total  de  217 616,29 €,
seront effectués sur les attributions mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT des mois de
mars à novembre de l’année 2024.
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Article 4 :
Le secrétaire général de la Préfecture du Var, le directeur départemental des territoires et de
la mer du Var et le directeur départemental des finances publiques du Var sont chargés,
chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil
des Actes Administratifs de l’Etat et notifié aux intéressés.

Fait à Toulon, le 28 février 2024

Pour le Préfet et par délégation,
le secrétaire général,

SIGNÉ

Lucien GIUDICELLI

Délais et voies de recours :

Conformément à l’article R 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux,
dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Toulon. Elle peut également faire l’objet
d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet du Var. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier
devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de
l’administration pendant un délai  de deux mois  valant décision implicite de rejet).  Le tribunal administratif  peut être saisi  par
l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DDTM/SHRU/N°2024-04
relatif aux prélèvements opérés sur les ressources fiscales de la commune

de Hyères
en application de l’article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation

Le préfet du Var,

Vu les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH),
Vu l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT),
Vu les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation (CCH),
Vu l’état  des  dépenses  déductibles,  prévu  à  l’article  R.302-17  du  CCH,  produit  par  la
commune de Hyères,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer du Var ;

ARRÊTE :

Article 1er :
Le  montant  du  prélèvement  visé  à  l’article  L.302-7  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation au titre de l’année 2024 est fixé pour la commune de Hyères à  438 546,84 € et
affecté à l’Établissement Public Foncier Provence Alpes Côte d'Azur (EPF PACA).

Article 2 :
Le prélèvement visé à l’article 1er sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article
L.2332-2 du CGCT des mois de mars à novembre 2024.
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Article 3 :
Le secrétaire général de la Préfecture du Var, le directeur départemental des territoires et de
la mer du Var et le directeur départemental des finances publiques du Var sont chargés,
chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil
des Actes Administratifs de l’Etat et notifié aux intéressés.

Fait à Toulon, le 28 février 2024

Pour le Préfet et par délégation,
le secrétaire général,

SIGNÉ

Lucien GIUDICELLI

Délais et voies de recours :

Conformément à l’article R 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux,
dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Toulon. Elle peut également faire l’objet
d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet du Var. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier
devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de

l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).  Le tribunal administratif peut être saisi  par

l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DDTM/SHRU/N°2024-05
relatif aux prélèvements opérés sur les ressources fiscales de la commune

de La Crau
en application de l’article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation

Le préfet du Var,

Vu les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH),
Vu l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT),
Vu les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation (CCH),
Vu l’arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2023 prononçant la carence de la commune
de La Crau et majorant le montant du prélèvement,
Vu l’état  des  dépenses  déductibles,  prévu  à  l’article  R.302-17  du  CCH,  produit  par  la
commune de La Crau,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer du Var ;

ARRÊTE :

Article 1er :
Le  montant  du  prélèvement  visé  à  l’article  L.302-7  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation au titre de l’année 2024 est fixé pour la commune de La Crau à  291 801,16 € et
affecté à l’Établissement Public Foncier Provence Alpes Côte d'Azur (EPF PACA).

Article 2 :
Le montant de la majoration prévue à l’article L.302-9-1 du code de la construction et de
l’habitation, et résultant de l’application de l’arrêté de carence en date du 20 décembre 2023
est fixé à 461 863,06 € et est affecté au fonds national des aides à la pierre (FNAP).

Article 3 :
Les  prélèvements  visés  aux  1er  et  2ème articles,  pour  un montant  total  de  753 664,22 €,
seront effectués sur les attributions mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT des mois de
mars à novembre de l’année 2024.
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Article 4 :
Le secrétaire général de la Préfecture du Var, le directeur départemental des territoires et de
la mer du Var et le directeur départemental des finances publiques du Var sont chargés,
chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil
des Actes Administratifs de l’Etat et notifié aux intéressés.

Fait à Toulon, le 28 février 2024

Pour le Préfet et par délégation,
le secrétaire général,

SIGNÉ

Lucien GIUDICELLI

Délais et voies de recours :

Conformément à l’article R 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux,
dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Toulon. Elle peut également faire l’objet
d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet du Var. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier
devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de
l’administration pendant un délai  de deux mois  valant décision implicite de rejet).  Le tribunal administratif  peut être saisi  par
l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DDTM/SHRU/N°2024-06
relatif aux prélèvements opérés sur les ressources fiscales de la commune

de La Seyne-Sur-Mer
en application de l’article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation

Le préfet du Var,

Vu les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH),
Vu l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT),
Vu les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation (CCH),
Vu l’arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2023 prononçant la carence de la commune
de La Seyne-Sur-Mer et majorant le montant du prélèvement,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer du Var ;

ARRÊTE :

Article 1er :
Le  montant  du  prélèvement  visé  à  l’article  L.302-7  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation au titre de l’année 2024 est fixé pour la commune de La Seyne-Sur-Mer à
472 269,50 €  et  affecté  à  l’Établissement  Public  Foncier  Provence Alpes  Côte  d'Azur  (EPF
PACA).

Article 2 :
Le montant de la majoration prévue à l’article L.302-9-1 du code de la construction et de
l’habitation, et résultant de l’application de l’arrêté de carence en date du 20 décembre 2023
est fixé à 472 269,50 € et est affecté au fonds national des aides à la pierre (FNAP).

Article 3 :
Les  prélèvements  visés  aux  1er  et  2ème articles,  pour  un montant  total  de  944 539,00 €,
seront effectués sur les attributions mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT des mois de
mars à novembre de l’année 2024.
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Article 4 :
Le secrétaire général de la Préfecture du Var, le directeur départemental des territoires et de
la mer du Var et le directeur départemental des finances publiques du Var sont chargés,
chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil
des Actes Administratifs de l’Etat et notifié aux intéressés.

Fait à Toulon, le 28 février 2024

Pour le Préfet et par délégation,
le secrétaire général,

SIGNÉ

Lucien GIUDICELLI

Délais et voies de recours :

Conformément à l’article R 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux,
dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Toulon. Elle peut également faire l’objet
d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet du Var. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier
devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de
l’administration pendant un délai  de deux mois  valant décision implicite de rejet).  Le tribunal administratif  peut être saisi  par
l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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code de la construction et de l'habitation

18



Direction départementale des territoires et de la

mer du Var

83-2024-02-28-00006

Arrêté préfectoral DDTM/SHRU/N°2024-07

relatif aux prélèvements opérés sur les

ressources fiscales de la commune de La Valette

du Var en application de l'article L.302-7 du code

de la construction et de l'habitation

Direction départementale des territoires et de la mer du Var - 83-2024-02-28-00006 - Arrêté préfectoral DDTM/SHRU/N°2024-07

relatif aux prélèvements opérés sur les ressources fiscales de la commune de La Valette du Var en application de l'article L.302-7 du

code de la construction et de l'habitation
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DDTM/SHRU/N°2024-07
relatif aux prélèvements opérés sur les ressources fiscales de la commune

de La-Valette-Du-Var
en application de l’article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation

Le préfet du Var,

Vu les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH),
Vu l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT),
Vu les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation (CCH),
Vu l’état  des  dépenses  déductibles,  prévu  à  l’article  R.302-17  du  CCH,  produit  par  la
commune de La-Valette-Du-Var,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer du Var ;

ARRÊTE :

Article 1er :
Le  montant  du  prélèvement  visé  à  l’article  L.302-7  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation au titre de l’année 2024 est fixé pour la commune de La-Valette-Du-Var à 0 €.
Le reliquat de 266 564,13 € est reporté selon les dispositions réglementaires en vigueur.

Article 2 : 
Le secrétaire général de la Préfecture du Var, le directeur départemental des territoires et de
la mer du Var et le directeur départemental des finances publiques du Var sont chargés,
chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil
des Actes Administratifs de l’Etat et notifié aux intéressés.

Fait à Toulon, le 28 février 2024

Pour le Préfet et par délégation,
le secrétaire général,

SIGNÉ

Lucien GIUDICELLI

Délais et voies de recours : Conformément à l’article R 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un recours contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Toulon. Elle
peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet du Var. Cette démarche interrompt le délai de
recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de
l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet). Le tribunal
administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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Direction départementale
des territoires et de la mer du Var

Service habitat et rénovation urbaine

Direction départementale des territoires et de la mer du Var - 83-2024-02-28-00006 - Arrêté préfectoral DDTM/SHRU/N°2024-07

relatif aux prélèvements opérés sur les ressources fiscales de la commune de La Valette du Var en application de l'article L.302-7 du

code de la construction et de l'habitation
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Direction départementale des territoires et de la

mer du Var

83-2024-02-28-00007

Arrêté préfectoral DDTM/SHRU/N°2024-08

relatif aux prélèvements opérés sur les

ressources fiscales de la commune du Pradet en

application de l'article L.302-7 du code de la

construction et de l'habitation

Direction départementale des territoires et de la mer du Var - 83-2024-02-28-00007 - Arrêté préfectoral DDTM/SHRU/N°2024-08

relatif aux prélèvements opérés sur les ressources fiscales de la commune du Pradet en application de l'article L.302-7 du code de la

construction et de l'habitation
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DDTM/SHRU/N°2024-08
relatif aux prélèvements opérés sur les ressources fiscales de la commune

du Pradet
en application de l’article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation

Le préfet du Var,

Vu les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH),
Vu l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT),
Vu les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation (CCH),
Vu l’arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2023 prononçant la carence de la commune
du Pradet et majorant le montant du prélèvement,
Vu l’état  des  dépenses  déductibles,  prévu  à  l’article  R.302-17  du  CCH,  produit  par  la
commune du Pradet,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer du Var ;

ARRÊTE :

Article 1er :
Le  montant  du  prélèvement  visé  à  l’article  L.302-7  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation au titre de l’année 2024 est fixé pour la commune du Pradet à 0 €.
Le reliquat de 142 833,88 € est reporté selon les dispositions réglementaires en vigueur.
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Direction départementale
des territoires et de la mer du Var

Service habitat et rénovation urbaine

Direction départementale des territoires et de la mer du Var - 83-2024-02-28-00007 - Arrêté préfectoral DDTM/SHRU/N°2024-08

relatif aux prélèvements opérés sur les ressources fiscales de la commune du Pradet en application de l'article L.302-7 du code de la

construction et de l'habitation
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Article 2 : 
Le secrétaire général de la Préfecture du Var, le directeur départemental des territoires et de
la mer du Var et le directeur départemental des finances publiques du Var sont chargés,
chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil
des Actes Administratifs de l’Etat et notifié aux intéressés.

Fait à Toulon, le 28 février 2024

Pour le Préfet et par délégation,
le secrétaire général,

SIGNÉ

Lucien GIUDICELLI

Délais et voies de recours :

Conformément à l’article R 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux,
dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Toulon. Elle peut également faire l’objet
d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet du Var. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier
devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de
l’administration pendant un délai  de deux mois  valant décision implicite de rejet).  Le tribunal administratif  peut être saisi  par
l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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Direction départementale des territoires et de la

mer du Var

83-2024-02-28-00008

Arrêté préfectoral DDTM/SHRU/N°2024-09

relatif aux prélèvements opérés sur les

ressources fiscales de la commune du

Revest-Les-Eaux en application de l'article

L.302-7 du code de la construction et de

l'habitation

Direction départementale des territoires et de la mer du Var - 83-2024-02-28-00008 - Arrêté préfectoral DDTM/SHRU/N°2024-09

relatif aux prélèvements opérés sur les ressources fiscales de la commune du Revest-Les-Eaux en application de l'article L.302-7 du

code de la construction et de l'habitation
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DDTM/SHRU/N°2024-09
relatif aux prélèvements opérés sur les ressources fiscales de la commune

du Revest-Les-Eaux
en application de l’article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation

Le préfet du Var,

Vu les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH),
Vu l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT),
Vu les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation (CCH),
Vu l’état  des  dépenses  déductibles,  prévu  à  l’article  R.302-17  du  CCH,  produit  par  la
commune du Revest-Les-Eaux,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer du Var ;

ARRÊTE :

Article 1er :
Le  montant  du  prélèvement  visé  à  l’article  L.302-7  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation au titre de l’année 2024 est fixé pour la commune du Revest-Les-Eaux à 
25 265,44 €  et  affecté  à  l’Établissement  Public  Foncier  Provence  Alpes  Côte  d'Azur  (EPF
PACA).

Article 2 :
Le prélèvement visé à l’article 1er sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article
L.2332-2 du CGCT des mois de mars à novembre 2024.
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Direction départementale
des territoires et de la mer du Var

Service habitat et rénovation urbaine

Direction départementale des territoires et de la mer du Var - 83-2024-02-28-00008 - Arrêté préfectoral DDTM/SHRU/N°2024-09
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Article 3 :
Le secrétaire général de la Préfecture du Var, le directeur départemental des territoires et de
la mer du Var et le directeur départemental des finances publiques du Var sont chargés,
chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil
des Actes Administratifs de l’Etat et notifié aux intéressés.

Fait à Toulon, le 28 février 2024

Pour le Préfet et par délégation,
le secrétaire général,

SIGNÉ

Lucien GIUDICELLI

Délais et voies de recours :

Conformément à l’article R 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux,
dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Toulon. Elle peut également faire l’objet
d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet du Var. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier
devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de

l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).  Le tribunal administratif peut être saisi  par

l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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Direction départementale des territoires et de la

mer du Var

83-2024-02-28-00010

Arrêté préfectoral DDTM/SHRU/N°2024-10 relatif

aux prélèvements opérés sur les ressources

fiscales de la commune d'Ollioules en

application de l'article L.302-7 du code de la

construction et de l'habitation

Direction départementale des territoires et de la mer du Var - 83-2024-02-28-00010 - Arrêté préfectoral DDTM/SHRU/N°2024-10 relatif

aux prélèvements opérés sur les ressources fiscales de la commune d'Ollioules en application de l'article L.302-7 du code de la

construction et de l'habitation
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DDTM/SHRU/N°2024-10
relatif aux prélèvements opérés sur les ressources fiscales de la commune

d’Ollioules
en application de l’article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation

Le préfet du Var,

Vu les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH),
Vu l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT),
Vu les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation (CCH),
Vu l’état  des  dépenses  déductibles,  prévu  à  l’article  R.302-17  du  CCH,  produit  par  la
commune d’Ollioules,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer du Var ;

ARRÊTE :

Article 1er :
Le  montant  du  prélèvement  visé  à  l’article  L.302-7  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation au titre de l’année 2024 est fixé pour la commune  d’Ollioules à  6 444,37 € et
affecté à l’Établissement Public Foncier Provence Alpes Côte d'Azur (EPF PACA).

Article 2 :
Le prélèvement visé à l’article 1er sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article
L.2332-2 du CGCT des mois de mars à novembre 2024.
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Direction départementale
des territoires et de la mer du Var

Service habitat et rénovation urbaine

Direction départementale des territoires et de la mer du Var - 83-2024-02-28-00010 - Arrêté préfectoral DDTM/SHRU/N°2024-10 relatif
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construction et de l'habitation
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Article 3 :
Le secrétaire général de la Préfecture du Var, le directeur départemental des territoires et de
la mer du Var et le directeur départemental des finances publiques du Var sont chargés,
chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil
des Actes Administratifs de l’Etat et notifié aux intéressés.

Fait à Toulon, le 28 février 2024

Pour le Préfet et par délégation,
le secrétaire général,

SIGNÉ

Lucien GIUDICELLI

Délais et voies de recours :

Conformément à l’article R 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux,
dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Toulon. Elle peut également faire l’objet
d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet du Var. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier
devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de

l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).  Le tribunal administratif peut être saisi  par

l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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Direction départementale des territoires et de la

mer du Var

83-2024-02-28-00012

Arrêté préfectoral DDTM/SHRU/N°2024-11 relatif

aux prélèvements opérés sur les ressources

fiscales de la commune de

Saint-Mandrier-Sur-Mer en application de l'article

L.302-7 du code de la construction et de

l'habitation

Direction départementale des territoires et de la mer du Var - 83-2024-02-28-00012 - Arrêté préfectoral DDTM/SHRU/N°2024-11 relatif

aux prélèvements opérés sur les ressources fiscales de la commune de Saint-Mandrier-Sur-Mer en application de l'article L.302-7 du

code de la construction et de l'habitation
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DDTM/SHRU/N°2024-11
relatif aux prélèvements opérés sur les ressources fiscales de la commune

de Saint-Mandrier-Sur-Mer
en application de l’article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation

Le préfet du Var,

Vu les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH),
Vu l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT),
Vu les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation (CCH),

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer du Var ;

ARRÊTE :

Article 1er :
Le  montant  du  prélèvement  visé  à  l’article  L.302-7  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation au titre de l’année 2024 est fixé pour la commune de Saint-Mandrier-Sur-Mer à
123 702,94 €  et  affecté à  l’Établissement  Public  Foncier  Provence Alpes  Côte d'Azur  (EPF
PACA).

Article 2 :
Le prélèvement visé à l’article 1er sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article
L.2332-2 du CGCT des mois de mars à novembre 2024.

1/2

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var

Service habitat et rénovation urbaine

Direction départementale des territoires et de la mer du Var - 83-2024-02-28-00012 - Arrêté préfectoral DDTM/SHRU/N°2024-11 relatif
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code de la construction et de l'habitation
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Article 3 :
Le secrétaire général de la Préfecture du Var, le directeur départemental des territoires et de
la mer du Var et le directeur départemental des finances publiques du Var sont chargés,
chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil
des Actes Administratifs de l’Etat et notifié aux intéressés.

Fait à Toulon, le 28 février 2024

Pour le Préfet et par délégation,
le secrétaire général,

SIGNÉ

Lucien GIUDICELLI

Délais et voies de recours :

Conformément à l’article R 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux,
dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Toulon. Elle peut également faire l’objet
d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet du Var. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier
devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de

l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).  Le tribunal administratif peut être saisi  par

l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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Direction départementale des territoires et de la

mer du Var

83-2024-02-28-00014

Arrêté préfectoral DDTM/SHRU/N°2024-12 relatif

aux prélèvements opérés sur les ressources

fiscales de la commune de Six-Fours-Les-Plages

en application de l'article L.302-7 du code de la

construction et de l'habitation

Direction départementale des territoires et de la mer du Var - 83-2024-02-28-00014 - Arrêté préfectoral DDTM/SHRU/N°2024-12 relatif

aux prélèvements opérés sur les ressources fiscales de la commune de Six-Fours-Les-Plages en application de l'article L.302-7 du code

de la construction et de l'habitation
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DDTM/SHRU/N°2024-12
relatif aux prélèvements opérés sur les ressources fiscales de la commune

de Six-Fours-Les-Plages
en application de l’article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation

Le préfet du Var,

Vu les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH),
Vu l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT),
Vu les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation (CCH),
Vu l’arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2023 prononçant la carence de la commune
de Six-Fours-Les-Plages et majorant le montant du prélèvement,
Vu l’état  des  dépenses  déductibles,  prévu  à  l’article  R.302-17  du  CCH,  produit  par  la
commune de Six-Fours-Les-Plages,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer du Var ;

ARRÊTE :

Article 1er :
Le  montant  du  prélèvement  visé  à  l’article  L.302-7  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation au titre de l’année 2024 est fixé pour la commune de Six-Fours-Les-Plages à
496 229,22 €  et  affecté à  l’Établissement  Public  Foncier  Provence Alpes  Côte d'Azur  (EPF
PACA).

Article 2 :
Le montant de la majoration prévue à l’article L.302-9-1 du code de la construction et de
l’habitation, et résultant de l’application de l’arrêté de carence en date du 20 décembre 2023
est fixé à 746 228,22 € et est affecté au fonds national des aides à la pierre (FNAP).

Article 3 :
Les prélèvements visés aux 1er et 2ème articles,  pour un montant total de  1 242 457,44 €,
seront effectués sur les attributions mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT des mois de
mars à novembre de l’année 2024.
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Direction départementale
des territoires et de la mer du Var

Service habitat et rénovation urbaine
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Article 4 :
Le secrétaire général de la Préfecture du Var, le directeur départemental des territoires et de
la mer du Var et le directeur départemental des finances publiques du Var sont chargés,
chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil
des Actes Administratifs de l’Etat et notifié aux intéressés.

Fait à Toulon, le 28 février 2024

Pour le Préfet et par délégation,
le secrétaire général,

SIGNÉ

Lucien GIUDICELLI

Délais et voies de recours :

Conformément à l’article R 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux,
dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Toulon. Elle peut également faire l’objet
d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet du Var. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier
devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de
l’administration pendant un délai  de deux mois  valant décision implicite de rejet).  Le tribunal administratif  peut être saisi  par
l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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de la construction et de l'habitation
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Direction départementale des territoires et de la

mer du Var

83-2024-02-28-00015

Arrêté préfectoral DDTM/SHRU/N°2024-13 relatif

aux prélèvements opérés sur les ressources

fiscales de la commune de Toulon en application

de l'article L.302-7 du code de la construction et

de l'habitation

Direction départementale des territoires et de la mer du Var - 83-2024-02-28-00015 - Arrêté préfectoral DDTM/SHRU/N°2024-13 relatif

aux prélèvements opérés sur les ressources fiscales de la commune de Toulon en application de l'article L.302-7 du code de la

construction et de l'habitation

36



ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DDTM/SHRU/N°2024-13
relatif aux prélèvements opérés sur les ressources fiscales de la commune

de Toulon
en application de l’article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation

Le préfet du Var,

Vu les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH),
Vu l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT),
Vu les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation (CCH),
Vu l’arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2023 prononçant la carence de la commune
de Toulon et majorant le montant du prélèvement,
Vu l’état  des  dépenses  déductibles,  prévu  à  l’article  R.302-17  du  CCH,  produit  par  la
commune de Toulon,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer du Var ;

ARRÊTE :

Article 1er :
Le  montant  du  prélèvement  visé  à  l’article  L.302-7  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation au titre de l’année 2024 est fixé pour la commune de Toulon à 1 542 526,53 € et
affecté à l’Établissement Public Foncier Provence Alpes Côte d'Azur (EPF PACA).

Article 2 :
Le montant de la majoration prévue à l’article L.302-9-1 du code de la construction et de
l’habitation, et résultant de l’application de l’arrêté de carence en date du 20 décembre 2023
est fixé à 1 538 072,53 € et est affecté au fonds national des aides à la pierre (FNAP).

Article 3 :
Les prélèvements visés aux 1er et 2ème articles, pour un montant total de  3 080 599,06 €,
seront effectués sur les attributions mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT des mois de
mars à novembre de l’année 2024.
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Direction départementale
des territoires et de la mer du Var

Service habitat et rénovation urbaine
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construction et de l'habitation
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Article 4 :
Le secrétaire général de la Préfecture du Var, le directeur départemental des territoires et de
la mer du Var et le directeur départemental des finances publiques du Var sont chargés,
chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil
des Actes Administratifs de l’Etat et notifié aux intéressés.

Fait à Toulon, le 28 février 2024

Pour le Préfet et par délégation,
le secrétaire général,

SIGNÉ

Lucien GIUDICELLI

Délais et voies de recours :

Conformément à l’article R 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux,
dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Toulon. Elle peut également faire l’objet
d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet du Var. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier
devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de
l’administration pendant un délai  de deux mois  valant décision implicite de rejet).  Le tribunal administratif  peut être saisi  par
l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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Direction départementale des territoires et de la

mer du Var

83-2024-02-28-00009

Arrêté préfectoral DDTM/SHRU/N°2024-25

relatif aux prélèvements opérés sur les

ressources fiscales de la commune de

Vinon-Sur-Verdon en application de l'article

L.302-7 du code de la construction et de

l'habitation

Direction départementale des territoires et de la mer du Var - 83-2024-02-28-00009 - Arrêté préfectoral DDTM/SHRU/N°2024-25

relatif aux prélèvements opérés sur les ressources fiscales de la commune de Vinon-Sur-Verdon en application de l'article L.302-7 du

code de la construction et de l'habitation
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DDTM/SHRU/N°2024-25
relatif aux prélèvements opérés sur les ressources fiscales de la commune

de Vinon-Sur-Verdon
en application de l’article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation

Le préfet du Var,

Vu les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH),
Vu l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT),
Vu les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation (CCH),
Vu l’arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2023 prononçant la carence de la commune
de Vinon-Sur-Verdon et majorant le montant du prélèvement,
Vu l’état  des  dépenses  déductibles,  prévu  à  l’article  R.302-17  du  CCH,  produit  par  la
commune de Vinon-Sur-Verdon,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer du Var ;

ARRÊTE :

Article 1er :
Le  montant  du  prélèvement  visé  à  l’article  L.302-7  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation au titre de l’année 2024 est fixé pour la commune de Vinon-Sur-Verdon à
88 101,96 € et affecté à l’Établissement Public Foncier Provence Alpes Côte d'Azur (EPF PACA).

Article 2 :
Le montant de la majoration prévue à l’article L.302-9-1 du code de la construction et de
l’habitation, et résultant de l’application de l’arrêté de carence en date du 20 décembre 2023
est fixé à 88 101,96 € et est affecté au fonds national des aides à la pierre (FNAP).

Article 3 :
Les  prélèvements  visés  aux  1er  et  2ème articles,  pour  un montant  total  de  176 203,92 €,
seront effectués sur les attributions mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT des mois de
mars à novembre de l’année 2024.
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40



Article 4 :
Le secrétaire général de la Préfecture du Var, le directeur départemental des territoires et de
la mer du Var et le directeur départemental des finances publiques du Var sont chargés,
chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil
des Actes Administratifs de l’Etat et notifié aux intéressés.

Fait à Toulon, le 28 février 2024

Pour le Préfet et par délégation,
le secrétaire général,

SIGNÉ

Lucien GIUDICELLI

Délais et voies de recours :

Conformément à l’article R 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux, 
dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Toulon. Elle peut également faire l’objet 
d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet du Var. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier 
devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de 
l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet). Le tribunal administratif peut être saisi par 
l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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Direction départementale des territoires et de la mer du Var - 83-2024-02-28-00009 - Arrêté préfectoral DDTM/SHRU/N°2024-25
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Direction départementale des territoires et de la

mer du Var

83-2024-02-28-00011

Arrêté préfectoral DDTM/SHRU/N°2024-26

relatif aux prélèvements opérés sur les

ressources fiscales de la commune de Brignoles

en application de l'article L.302-7 du code de la

construction et de l'habitation

Direction départementale des territoires et de la mer du Var - 83-2024-02-28-00011 - Arrêté préfectoral DDTM/SHRU/N°2024-26 relatif

aux prélèvements opérés sur les ressources fiscales de la commune de Brignoles en application de l'article L.302-7 du code de la

construction et de l'habitation
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DDTM/SHRU/N°2024-26
relatif aux prélèvements opérés sur les ressources fiscales de la commune

de Brignoles
en application de l’article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation

Le préfet du Var,

Vu les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH),
Vu l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT),
Vu les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation (CCH),
Vu l’état  des  dépenses  déductibles,  prévu  à  l’article  R.302-17  du  CCH,  produit  par  la
commune de Brignoles,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer du Var ;

ARRÊTE :

Article 1er :
Le  montant  du  prélèvement  visé  à  l’article  L.302-7  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation au titre de l’année 2024 est fixé pour la commune de Brignoles à 108 902,12 € et
affecté à l’Établissement Public Foncier Provence Alpes Côte d'Azur (EPF PACA).

Article 2 :
Le prélèvement visé à l’article 1er sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article
L.2332-2 du CGCT des mois de mars à novembre 2024.
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Direction départementale
des territoires et de la mer du Var

Service habitat et rénovation urbaine
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Article 3 :
Le secrétaire général de la Préfecture du Var, le directeur départemental des territoires et de
la mer du Var et le directeur départemental des finances publiques du Var sont chargés,
chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil
des Actes Administratifs de l’Etat et notifié aux intéressés.

Fait à Toulon, le 28 février 2024

Pour le Préfet et par délégation,
le secrétaire général,

SIGNÉ

Lucien GIUDICELLI

Délais et voies de recours :

Conformément à l’article R 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux,
dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Toulon. Elle peut également faire l’objet
d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet du Var. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier
devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de

l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).  Le tribunal administratif peut être saisi  par

l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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Direction départementale des territoires et de la

mer du Var

83-2024-02-28-00013

Arrêté préfectoral DDTM/SHRU/N°2024-27

relatif aux prélèvements opérés sur les

ressources fiscales de la commune de Garéoult

en application de l'article L.302-7 du code de la

construction et de l'habitation

Direction départementale des territoires et de la mer du Var - 83-2024-02-28-00013 - Arrêté préfectoral DDTM/SHRU/N°2024-27

relatif aux prélèvements opérés sur les ressources fiscales de la commune de Garéoult en application de l'article L.302-7 du code de la

construction et de l'habitation
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DDTM/SHRU/N°2024-27
relatif aux prélèvements opérés sur les ressources fiscales de la commune

de Garéoult
en application de l’article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation

Le préfet du Var,

Vu les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH),
Vu l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT),
Vu les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation (CCH),
Vu l’arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2023 prononçant la carence de la commune
de Garéoult et majorant le montant du prélèvement,
Vu l’état  des  dépenses  déductibles,  prévu  à  l’article  R.302-17  du  CCH,  produit  par  la
commune de Garéoult,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer du Var ;

ARRÊTE :

Article 1er :
Le  montant  du  prélèvement  visé  à  l’article  L.302-7  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation au titre de l’année 2024 est fixé pour la commune de Garéoult à 137 399,54 € et
affecté à l’Établissement Public Foncier Provence Alpes Côte d'Azur (EPF PACA).

Article 2 :
Le montant de la majoration prévue à l’article L.302-9-1 du code de la construction et de
l’habitation, et résultant de l’application de l’arrêté de carence en date du 20 décembre 2023
est fixé à 116 720,91 € et est affecté au fonds national des aides à la pierre (FNAP).

Article 3 :
Les  prélèvements  visés  aux  1er  et  2ème articles,  pour  un montant  total  de  254 120,45 €,
seront effectués sur les attributions mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT des mois de
mars à novembre de l’année 2024.
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des territoires et de la mer du Var

Service habitat et rénovation urbaine
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Article 4 :
Le secrétaire général de la Préfecture du Var, le directeur départemental des territoires et de
la mer du Var et le directeur départemental des finances publiques du Var sont chargés,
chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil
des Actes Administratifs de l’Etat et notifié aux intéressés.

Fait à Toulon, le 28 février 2024

Pour le Préfet et par délégation,
le secrétaire général,

SIGNÉ

Lucien GIUDICELLI

Délais et voies de recours :

Conformément à l’article R 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux,
dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Toulon. Elle peut également faire l’objet
d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet du Var. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier
devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de
l’administration pendant un délai  de deux mois  valant décision implicite de rejet).  Le tribunal administratif  peut être saisi  par
l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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Préfecture du VAR

83-2024-02-26-00005

arrêté interpréfectoral (83 et 04) du 26 février

2024 portant mise en demeure à Électricité de

France Hydro-Méditerranée de respecter, sur le

barrage de Sainte-Croix, les prescriptions de

l�article R.521-43 du code de l�énergie,

renvoyant à l�article R.214-116 du code de

l�environnement et l�arrêté du 12 juin 2008

modifié par l�arrêté du 3 septembre 2018,

définissant le plan de l�étude de dangers et en

précisant le contenu 

Préfecture du VAR - 83-2024-02-26-00005 - arrêté interpréfectoral (83 et 04) du 26 février 2024 portant mise en demeure à Électricité

de France Hydro-Méditerranée de respecter, sur le barrage de Sainte-Croix, les prescriptions de l�article R.521-43 du code de

l�énergie, renvoyant à l�article R.214-116 du code de l�environnement et l�arrêté du 12 juin 2008 modifié par l�arrêté du 3 septembre

2018, définissant le plan de l�étude de dangers et en précisant le contenu 
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Préfecture du VAR - 83-2024-02-26-00005 - arrêté interpréfectoral (83 et 04) du 26 février 2024 portant mise en demeure à Électricité

de France Hydro-Méditerranée de respecter, sur le barrage de Sainte-Croix, les prescriptions de l�article R.521-43 du code de

l�énergie, renvoyant à l�article R.214-116 du code de l�environnement et l�arrêté du 12 juin 2008 modifié par l�arrêté du 3 septembre

2018, définissant le plan de l�étude de dangers et en précisant le contenu 
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Préfecture du VAR - 83-2024-02-26-00005 - arrêté interpréfectoral (83 et 04) du 26 février 2024 portant mise en demeure à Électricité

de France Hydro-Méditerranée de respecter, sur le barrage de Sainte-Croix, les prescriptions de l�article R.521-43 du code de

l�énergie, renvoyant à l�article R.214-116 du code de l�environnement et l�arrêté du 12 juin 2008 modifié par l�arrêté du 3 septembre

2018, définissant le plan de l�étude de dangers et en précisant le contenu 

50



Préfecture du VAR - 83-2024-02-26-00005 - arrêté interpréfectoral (83 et 04) du 26 février 2024 portant mise en demeure à Électricité

de France Hydro-Méditerranée de respecter, sur le barrage de Sainte-Croix, les prescriptions de l�article R.521-43 du code de

l�énergie, renvoyant à l�article R.214-116 du code de l�environnement et l�arrêté du 12 juin 2008 modifié par l�arrêté du 3 septembre

2018, définissant le plan de l�étude de dangers et en précisant le contenu 
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Préfecture du VAR - 83-2024-02-26-00005 - arrêté interpréfectoral (83 et 04) du 26 février 2024 portant mise en demeure à Électricité

de France Hydro-Méditerranée de respecter, sur le barrage de Sainte-Croix, les prescriptions de l�article R.521-43 du code de

l�énergie, renvoyant à l�article R.214-116 du code de l�environnement et l�arrêté du 12 juin 2008 modifié par l�arrêté du 3 septembre

2018, définissant le plan de l�étude de dangers et en précisant le contenu 
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Préfecture du VAR - 83-2024-02-26-00005 - arrêté interpréfectoral (83 et 04) du 26 février 2024 portant mise en demeure à Électricité

de France Hydro-Méditerranée de respecter, sur le barrage de Sainte-Croix, les prescriptions de l�article R.521-43 du code de

l�énergie, renvoyant à l�article R.214-116 du code de l�environnement et l�arrêté du 12 juin 2008 modifié par l�arrêté du 3 septembre

2018, définissant le plan de l�étude de dangers et en précisant le contenu 
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Préfecture du VAR - 83-2024-02-26-00005 - arrêté interpréfectoral (83 et 04) du 26 février 2024 portant mise en demeure à Électricité

de France Hydro-Méditerranée de respecter, sur le barrage de Sainte-Croix, les prescriptions de l�article R.521-43 du code de

l�énergie, renvoyant à l�article R.214-116 du code de l�environnement et l�arrêté du 12 juin 2008 modifié par l�arrêté du 3 septembre

2018, définissant le plan de l�étude de dangers et en précisant le contenu 
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